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INTRODUCTION
Quantité d’ouvrages et d’articles relatifs à l’enseignement et à la formation ont, au cours des dernières décennies, été consacrés à la notion de compétence. Selon le point de vue adopté, des auteurs ont pris catégoriquement parti pour les compétences, Fernadu Oudet & Batal (2016) font même référence au « totem des pratiques éducatives » (p. 19), alors que d’autres s’y sont opposés fermement. L’emploi de ce terme dans les discours politiques et dans le monde de l’entreprise a probablement contribué à ces débats passionnés. Le flou sémantique typique des usages très variés de la notion de compétence n’est pas non plus étranger à ces options fort différentes. Dans ce contexte, il importe de se remémorer, en accord avec la Actor-Network Theory1 (Akrich, Callon, & Latour, 2006), qu’un concept présente d’autant plus d’intérêt pour des acteurs qu’ils peuvent le traduire et le trahir dans des problématisations et des actions singulières.
Quel que soit le positionnement des uns et des autres, force est de constater que l’avènement de ce concept dans les orientations politiques, notamment Européennes et nationales, a contraint de nombreux instituts, écoles supérieures et universités à l’investir. Bien entendu, cet investissement a pris des formes très différenciées. Dans certains cas, on s’est contenté de quelques ajustements cosmétiques suffisant à la reconnaissance comme institut de formation. D’autres y ont vu, au-delà de la nécessité de se conformer à un cadre législatif, l’occasion de réformer leur programme pour mieux soutenir l’apprentissage de leurs étudiants. Par ailleurs, nombre d’équipes pédagogiques de par le monde n’ont pas attendu la promulgation de lois pour se lancer dans la construction et la réforme de leur programme dans la perspective du développement de compétences, trouvant dans cette approche une réponse à des lacunes, des limites et des failles notées dans les formations antérieures.
Si l’on essayait de tracer l’historicité du concept ou de la notion de compétence, la chronologie serait différente selon les domaines d’activités. Ainsi, ce concept ou cette notion n’a pas évolué dans la même logique ou la même progression dans le monde de l’éducation, de la sociologie, des sciences du travail, de l’ergonomie, de la linguistique, etc. En outre, les usages dans la sphère patronale n’ont pas le même sens ni la même portée que dans l’univers syndical. Malgré tous ces écarts, le présent ouvrage est construit sur l’idée que, comme l’affirme Oiry (2016, p. 39), « le travail social de construction du concept de compétence paraît en partie achevé. [La compétence] correspond à une combinaison de ressources en situation. » On pourrait affirmer que, peu importe l’univers de référence des chercheurs, on relève cette convergence vers une définition de cette nature. Plus spécifiquement en éducation, le périmètre sémantique largement partagé doit être élargi pour englober l’idée de savoir-agir. La compétence est résolument de l’ordre de l’action et de la mise-en-acte.
La notion ou le concept de compétence a toutefois une longue histoire. Selon Dolz & Ollagnier (2002), à la fin du XVIIIe, ce terme désignait dans la francophonie toute capacité due au savoir ou à l’expérience. Ces auteurs rappellent entre autres que, dès 1955 dans le domaine de la linguistique, Chomsky a introduit le concept de compétence afin de proposer un autre cadre que le béhaviorisme linguistique pour expliquer et documenter l’apprentissage du langage. Dans la suite des travaux de Chomsky, et tout particulièrement grâce aux avancées théoriques et pragmatiques de la psychologie cognitive, la conception prédominante de l’apprentissage s’est graduellement éloignée de la nécessaire reproduction de procédures et de l’omniprésente dynamique « essais / erreurs », pour donner une large place à la compréhension et à la maîtrise de la complexité, à la prise en compte de la dimension systémique de toute problématique et à la réflexivité avant l’action, pendant l’action et après l’action. La compétence pouvait alors faire une entrée significative et influente dans le monde de l’éducation.
La pluralité sémantique de la notion ou du concept de compétence observée maintenant témoigne de cette longue histoire, cette pluralité étant fortement différenciée selon les champs d’activité. Trois extraits pour illustrer cette étendue sémantique :
	• Dans le domaine de l’enseignement, Souto Lopez (2016, p. 135) conclut que le mot compétence « a servi à défendre des visions différentes de l’enseignement, de son rôle dans la société et de son organisation : démocratisation de l’enseignement, formation de citoyens, ascension sociale, production de main-d’œuvre qualifiée, vision gestionnaire de l’enseignement. »

	• En référence notamment à la psychologie du travail, Gilbert (2016, p. 9) souligne que, « [d’un] point de vue théorique, le concept de compétence a eu l’intérêt de servir d’interface entre les sciences du travail, [que les] milieux de formation des adultes ont donné le ton, [et que la] gestion des ressources humaines, comme la sociologie, se sont intéressées, chacune à sa manière, aux usages du concept. ».

	• Dans le domaine de l’évaluation des apprentissages, Scallon (2015) attire l’attention sur le fait que le passage d’une formation centrée sur la maîtrise de savoirs isolés attestés via des évaluations standardisées à une formation ouverte sur le développement d’un savoir-agir nécessairement évalué en contexte nécessite de changer de paradigme.


Un très bref survol permet de mettre en exergue que, dans le monde de l’éducation et de l’enseignement, la compétence a d’abord été utilisée en formation professionnelle avant d’être adaptée à l’enseignement professionnel et technique. Elle a ensuite fait son entrée dans des textes qui régissent l’enseignement primaire et secondaire, avant d’impacter ceux qui organisent l’enseignement supérieur et universitaire. L’axe du développement de compétences a également été associé à la lutte contre l’échec scolaire, entre autres celui des personnes fragilisées. Apparaît alors la notion de compétences fondamentales, le but étant de s’entendre sur les compétences que tout élève doit maîtriser à l’issue de l’enseignement fondamental. En formation professionnelle, la notion ou le concept de compétence a développé un second souffle pour également contrer l’échec de la formation et de l’enseignement, cette fois-ci à préparer des personnes qualifiées, adaptées aux besoins de l’entreprise.
Quand l’idée de compétence comme finalité de la formation trouve un certain écho dans l’enseignement supérieur, elle apparait dans des mesures prises par des états pour plus de transparence sur les résultats attendus au terme de parcours et pour faciliter ainsi la mobilité des apprenants et, plus largement, la construction de leur propre parcours de formation pendant et au-delà des études supérieures. La compétence est associée de la sorte à un projet de société qui table sur le développement des citoyens pour soutenir la relance de l’économie et plus largement le mieux-être.
À un niveau très général, on pourrait reconnaître que, dans l’histoire, la compétence a été utilisée comme cadre de référence pour déterminer ce qui doit être appris, pour évaluer la qualité de l’enseignement et des prestations de ses acteurs, pour ajuster les programmes et pour en construire de nouveaux, davantage en phase avec les besoins de la société en matière de construction identitaire, de citoyenneté démocratique et de professionnalisation.
Dans la vie actuelle de la notion ou du concept de compétence, le bât blesse en raison de diverses connotations négatives qui suscitent des doutes importants dans les équipes pédagogiques, voire une opposition marquée. Parmi des dérives associées à la notion ou au concept de compétences, on relève fréquemment les suivantes :
	• Nombreuses sont les personnes qui associent la compétence à des procédures automatisables et reproductibles à l’identique, quel que soit le contexte. Cette acception trouverait son origine dans les programmes de formation professionnelle construits sur la base de tâches à reproduire.

	• La compétence recouvre auprès de certains enseignants un caractère minimaliste. Elle est associée à un nivellement par le bas. Les mesures prises par certains états, notamment européens, pour s’entendre sur ce qu’il faut a minima maîtriser pour valider la réussite d’un cycle de formation ne sont pas étrangères à cette représentation négative de la compétence.

	• D’autres voient, a contrario, dans la compétence un outil de discrimination. L’approche par compétences ne serait profitable qu’aux « bons » apprenants. Cette acception s’enracinerait dans cette idée que seule l’immersion dans la complexité soutient le développement de compétences. Cette idée est née en réaction aux approches par objectifs qui préconisent une segmentation des savoirs allant du simple au complexe. La réalité est bien plus nuancée comme l’a suggéré en son temps Allal (2007).

	• D’aucuns s’opposent à la compétence parce qu’ils y voient une mainmise du monde de l’entreprise et, plus largement, du néo-libéralisme sur l’enseignement et la formation. Les plaintes répétées du monde professionnel sur le manque de compétences des jeunes diplômés trouvent régulièrement un certain écho auprès des personnes responsables de la formation professionnelle. Des voix s’élèvent alors contre cette vision utilitariste de la formation.

	• La compétence est associée à des textes qui donnent à l’état un certain contrôle sur la qualité de l’enseignement et de la formation. Nul doute que les orientations européennes définies à Lisbonne et à Bologne ont eu un impact certain sur les décisions prises par les états sur le paysage de la formation et de l’enseignement. Les états ont traduit comme ils ont pu ou voulu dans leur disposition légale le matériel proposé par l’Union européenne pour faciliter la mobilité des apprenants et mieux soutenir la construction de leur apprentissage tout au long de la vie (Souto Lopez, 2016). Dans certains états, les établissements de formation et d’enseignement se sont vu imposer de repenser leur enseignement et de se soumettre à des évaluations qualité menées par une agence étatique. Ces dispositions ont été interprétées par certains comme une atteinte à leur liberté académique. Cette réalité européenne pourrait gagner d’autres pays sur d’autres continents.


Concevant la compétence comme un savoir-agir complexe, considérant que les dérives susmentionnées ne sont pas inhérentes à une telle conception, et estimant que l’axe du développement de compétences assure des apprentissages plus significatifs et plus intégrés étant donné leur inscription dans un parcours de formation, les auteurs engagés dans le présent ouvrage ont travaillé dans l’intention suivante : démontrer que la compétence envisagée comme un savoir-agir complexe donne aux mondes de l’enseignement et de la formation une forte puissance créatrice dans la construction de programmes ambitieux, nés de décisions prises librement par les acteurs en connaissance de leur terrain. Dans cette intention, la traduction dans des référentiels, eux-mêmes transposés dans des programmes opérationnalisés dans des activités authentiques, est cruciale et mérite la plus grande attention.
L’ouvrage propose de découvrir cette acception exigeante et puissante (chapitre 1), de parcourir des pistes pour la mettre en œuvre (chapitres 2 et 10), d’explorer les manières dont plusieurs équipes ont adapté ces pistes en tenant compte de leur contexte (chapitres 3 à 7) et de prêter attention aux leviers qui favorisent son déploiement. Le contenu de chacun de ces chapitres est précisé ci-dessous.
Plan de l’ouvrage
Le premier chapitre est consacré aux évolutions théoriques et conceptuelles de la notion de compétence. Il s’ancre sur la définition forgée par Jacques Tardif (2006). Il devrait permettre aux équipes d’enseignants et de formateurs de mieux cerner le périmètre sémantique de cette définition ainsi que les nuances entourant sa signification.
Le chapitre 2, résolument méthodologique, aborde la question du « comment ». Pour aider les enseignants à concrètement articuler un programme visant le développement de compétences, il propose deux ensembles de balises complémentaires facilitant chacun, au départ du même cadre conceptuel, une action concrète : l’établissement d’un référentiel d’une part, la réalisation d’une grille de programme d’autre part. En six étapes et selon six principes, il vise non pas à guider les équipes dans une voie unique, mais bien à accompagner leur réflexion grâce à un questionnement structuré.
Pour fortement contextualiser le cadre théorique présenté au chapitre 1 et relativiser l’application des étapes et principes méthodologiques du chapitre 2, les chapitres 3 à 6 (par des cas extensifs) de même que le chapitre 7 (par des cas moins étayés, choisis pour leurs apports complémentaires aux quatre premiers) présentent des cas contemporains issus d’un contexte résolument international. Une douzaine de cas donnent ainsi la parole à des équipes en marche, certaines depuis plus de dix ans et d’autres depuis deux ans seulement, issues de disciplines et cultures variées, qui ont toutes en commun cette détermination à voir dans la notion de compétence un concept ambitieux et porteur de profonds changements. Décrits dans la logique d’histoires de vie, ces cas tentent d’assurer la mise en exergue de choix pédagogiques et d’éclairer le processus de conception et d’implémentation de programmes. L’intention est ici clairement d’aider d’autres équipes dans leur cheminement à travers une compréhension fine des concepts et de leurs déclinaisons possibles.
Sur la base de ces différents cas, le chapitre 8 explicite les leviers, tant institutionnels et organisationnels que pédagogiques et conceptuels, pouvant servir le développement de programmes par compétences dans divers milieux de formation.
Enfin, en réponse à une demande récurrente des enseignants, le chapitre 9 aborde d’une manière plus prospective la façon dont des séminaires et portfolios de traces peuvent être mis en place pour soutenir et évaluer le développement de la compétence. Familiariser les étudiants à une nouvelle culture de l’apprentissage et de l’évaluation, plus progressive et nécessairement accompagnée, nécessite en effet de nouveaux outils et une révision de la posture étudiante tout autant que de la posture enseignante. Ces approches gagnent encore à être éprouvées, mais peut-être permettront-elles d’ouvrir des portes et d’inspirer d’autres équipes.
Les exemples utilisés dans cet ouvrage sont issus de formations professionnalisantes. Cela dit, le cadre théorique, la méthodologie, les leviers dégagés ou encore la façon d’évaluer le développement de la compétence constituent autant d’outils puissants pour réformer ou concevoir des programmes plus généraux. Certes, des adaptations, notamment terminologiques, seront nécessaires, mais les principes paraissent largement transférables d’un type de programme à un autre.
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  CHAPITRE 1

  Des repères conceptuels à propos de la notion de compétence, de son développement et de son évaluation

  Jacques TARDIF

  
    Que ce soit dans le monde de l’éducation, de la formation ou du management, la notion de compétence est encore reconnue à ce jour comme étant polysémique (Jonnaert, Furtuna, Ayotte-Beaudet & Sambote, 2015 ; Oudet & Batal, 2016) et les taxonomies relatives au domaine cognitif n’ont en rien contribué à réduire ce flou sémantique. Jonnaert & al. (2015, p. 9) soutiennent que « [des] définitions lacunaires, d’autres, tautologiques ou simplement inscrites dans un rapport de synonymie entre plusieurs termes et une contamination de la notion de compétence par des approches issues de la théorie des objectifs, jalonnent la littérature sur la question et rendent opaque la notion de compétence. » L’établissement de liens de synonymie entre les compétences et les objectifs est source de nombreuses confusions conceptuelles et opérationnelles, voire de « contamination ».

    Pour assurer la qualité et la cohérence des formations inscrites dans la logique du développement de compétences, il est crucial d’éviter cette contamination de la notion de compétence par les taxonomies d’objectifs. Reconnaissant la place prépondérante des connaissances dans les formations axées sur le développement de compétences et les considérant comme des « électrons relativement libres », Crahay (2014, p. 194) fait partie des nombreux auteurs qui argumentent que, dans les compétences, les connaissances sont mobilisées et combinées de multiples façons différenciées, selon les situations et les contextes. Cette logique l’incite à délaisser les taxonomies qui « postulent que certains niveaux ou certaines catégories de connaissances sont supérieurs à d’autres. » (p. 194) Il souligne notamment que ce « caractère hiérarchique [offre] une représentation statique du fonctionnement cognitif de l’élève. »

    On peut aisément et fréquemment noter que Bloom n’est jamais loin dans l’élaboration et l’implémentation d’une formation à partir d’un référentiel de compétences, même si ces dernières sont formalisées en tenant compte d’une manière systématique du plus haut degré de complexité possible.

    En relation avec le développement des compétences dans une formation, les taxonomies contribuent très souvent à ce que la complexité inhérente à toute compétence soit si réduite, que l’on peut douter qu’elle soit toujours prise en compte et située au cœur de l’action pédagogique et des situations d’apprentissage. À titre d’exemple, dans un tableau intitulé Taxonomie des phénomènes d’apprentissage développée dans le cadre de l’approche par compétences intégrée, Parent & Jouquan (2015, p. 160) distinguent trois niveaux de maîtrise : redire ; construire et appliquer des ressources hors contexte ; mobiliser, intégrer et transférer des ressources en situation authentique. La complexité faisant nécessairement partie de la compétence est totalement absente du premier niveau (redire) et elle n’est qu’aperçue dans le second niveau (construire et appliquer des ressources hors contexte). Parent & Jouquan (2015, p. 253) insistent d’ailleurs sur l’idée que, « à chaque moment du cursus, des activités dédiées à la construction des ressources devraient précéder les activités visant à les mobiliser. »

    Les paragraphes ci-dessus imposent qu’une partie du présent chapitre soit consacrée à bien définir ce qui est entendu par la notion de compétence. Cette seconde partie du chapitre est précédée par une section qui délimite le sens attribué à « référentiel de compétences » dans le but avoué de proposer qu’un seul référentiel de compétences englobe ce qui est intégré habituellement dans un référentiel de métier qui se distinguerait d’un référentiel de formation, parfois d’un référentiel d’évaluation. La troisième partie du chapitre explicite la logique du développement des compétences et la quatrième traite de leur évaluation. Une dernière partie propose une configuration prototypique pour la formalisation d’un référentiel de compétences.

    
      1. Qu’est-ce qu’un référentiel de compétences ?

      Dans le domaine des compétences, il est fréquent d’entendre ou de lire les distinctions suivantes : référentiel de métier, référentiel de formation, référentiel pour la reconnaissance ou la valorisation des acquis de l’expérience. Dans une récente publication, Parent & Jouquan (2015) différencient le référentiel de métier, duquel découle (« traduction didactique »1) le référentiel de compétences intégré, qui donne lieu (« transposition pédagogique ») à un référentiel de formation et à un référentiel d’évaluation. Dans un écrit antérieur, Florent, en collaboration avec Van Loon (Van Loon & Parent, 2013), écrivait :

      
        Ce modèle2 articule respectivement, un référentiel de métier presté (ou référentiel professionnel, c’est-à-dire les activités réelles effectuées par les professionnels), un référentiel de métier prescrit (normes et prescrits institutionnels et administratifs, tâches prescrites […]) et enfin un référentiel de compétences intégré, qui résulte des deux précédents à l’issue d’un travail de traduction didactique et d’ingénierie des compétences […]. (p. 182)

      

      Dans le présent ouvrage, les équipes de formateurs ne conçoivent qu’un seul référentiel de compétences et celui-ci intègre d’une manière systémique ce que contiendraient les référentiels distingués ci-dessus. Ce référentiel unique, à la base même du parcours de professionnalisation de l’étudiant et de l’élaboration du dispositif de formation, pourrait être dit « de formation », mais ce qualificatif serait superflu3 dans la mesure où le référentiel résulte d’une rigoureuse analyse du métier, tant ce qui est prescrit et réel que ce qui est anticipé comme l’évolution probable à court, à moyen et à long terme, et qu’il est construit à l’aune de l’authenticité des situations de la vie professionnelle « réelle ». L’authenticité est d’ailleurs l’un des principes fondateurs de la construction et de la formalisation de ce référentiel de compétences unique.

      Cette décision d’opter pour un seul référentiel s’inscrit dans la continuité des propos de Perrenoud (2001) :

      
        Le référentiel est la clé de voûte d’une bonne architecture curriculaire, fondée sur la description précise des pratiques professionnelles de référence comme base de leur transposition didactique en un plan de formation (Perrenoud, 1998). Il est d’autant plus nécessaire d’expliciter les compétences visées que l’on veut leur donner un « droit de gérance » (Gillet, 1987) sur les contenus. On sait que l’absence de référentiel favorise une hypertrophie des connaissances disciplinaires au détriment du développement des compétences (Tardif, 1996). Rien en effet, sinon les appétits des autres, ne vient arrêter leur boulimie.

      

      Étant donné que le référentiel de compétences constitue la clé de voûte de l’organisation de la professionnalisation de l’étudiant, les éléments constitutifs de ce référentiel et leur configuration font partie des décisions cruciales devant être prises par chaque équipe de formateurs. La dernière partie du présent chapitre rend explicite la configuration suggérée pour les référentiels de compétences. D’ores et déjà, on peut toutefois mettre en exergue que tout référentiel de compétences doit inclure la détermination de la trajectoire de développement de chaque compétence ainsi que la délimitation des apprentissages critiques, souvent nommés « incontournables », celle-ci assurant que la boulimie des connaissances sur laquelle insiste Perrenoud (2001) ou les listes kilométriques de connaissances soient remplacées par des choix réfléchis à partir d’un examen attentif de ce qui est requis par la mise en œuvre judicieuse et éthique des compétences.

    

    
    
      2. Qu’est-ce qu’une compétence ?

      Dans les écrits du monde de l’éducation ou de la formation portant sur les compétences, il est régulièrement affirmé, dès les premières pages, que la notion de compétence est polysémique. Faisant référence à cette polysémie, Jonnaert & al. (2015, p. 2) déclarent : « [La] compétence ne bénéficie pas encore d’une conceptualisation réellement partagée. En ce sens, les chercheurs de la Chaire UNESCO de Développement curriculaire (CUDC) de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) parlent de notion4 plutôt que de concept5 de compétence. » Le paragraphe introductif du présent chapitre pointe également cette polysémie reconnue jusqu’à maintenant.

      Rares sont les concepts qui font consensus en éducation et en formation et il semble, malheureusement, que les uns préfèrent se différencier ou se distancier des autres, au lieu d’essayer de définir une intersection sémantique commune, la plus étendue possible, entre les diverses définitions. Ce phénomène est observable par rapport à plusieurs concepts ; la métacognition, l’autorégulation et la cartographie conceptuelle constituent trois exemples typiques de cette différenciation. La notion de compétence ne fait pas exception à cette tendance.

      Relativement à la notion de compétence, cette insistance sur la polysémie paraît toutefois nettement exagérée pour plusieurs raisons. Dans l’ensemble des définitions, on considère que toute compétence est nécessairement de l’ordre de l’action. Il est souvent question de savoir-agir, parfois de savoir-agir complexe. À l’encontre de cette orientation sémantique, on trouve seulement quelques écrits qui distinguent des niveaux de compétence : 1) compétence – comportement [« une réponse automatique à un stimulus » (Rey, 1996, p. 39)] ; 2) une compétence – fonction ; 3) « compétence pouvoir d’escient » (Marcoux, 2012, p. 46). Ces niveaux sont peu fréquents et peu influents dans l’adoption de programmes par compétences dans un contexte de professionnalisation, notamment parce que le premier niveau est essentiellement comportementaliste ; il est de l’ordre d’une association automatique entre un stimulus et une réponse. Dans cette différenciation et cette hiérarchisation des niveaux de compétences, on note, tel que le documentent Jonnaert & al. (2015), que la logique des objectifs contamine le champ sémantique des compétences.

      Dans le présent ouvrage, une compétence est conçue comme un savoir-agir complexe. Définissant ainsi la compétence, le référentiel à la base de la formation contient un nombre restreint de compétences qui sont, en revanche, intégratrices d’une multitude de ressources. L’ajout de l’épithète « complexe » assure que la complexité et la globalité de la compétence soient constamment prises en compte dans le parcours de professionnalisation de l’étudiant et dans la structuration de la formation. Dans le même sens, Jonnaert & al. (2015, p. 10) affirment que « [pour] qu’une compétence participe à la qualité des offres de formations, [il faut] que celle-ci soit abordée dans sa globalité et sa complexité de manière à ce que sa codification dans un programme éducatif puisse prendre en considération cette complexité. »

      Dans la majorité des définitions de la notion de compétence, la dynamique de la mobilisation et de la combinaison de ressources est intégrée d’une manière significative. Ici encore, on observe plus de ressemblances que de différences. On conçoit alors que, selon les contextes et les situations, la mise en œuvre judicieuse d’une compétence exige une mise à disposition de ressources (une mobilisation) que l’acteur doit placer en synergie et en interdépendance (une combinaison) dans l’atteinte du but ou de la finalité. Plusieurs définitions considèrent explicitement que des ressources sont internes alors que d’autres sont externes, indiquant ainsi que, sauf exception, le recours à une compétence nécessite des interactions entre ce que l’acteur a en mémoire (ressources internes), que d’aucuns déclinent en savoirs, en savoir-faire et en savoir-être, et ce qu’il retire de son environnement (ressources externes) pour poser les actions les plus appropriées, les mieux ciblées et les plus efficaces possible.

      Tous les référentiels de compétences décrits dans le présent ouvrage intègrent ces deux catégories de ressources, internes et externes. Les ressources internes dépassent largement les savoirs, les savoir-faire et les savoir-être pour inclure ce qui est de l’ordre des postures, des attitudes, des habitus, des schèmes d’action. Bien qu’un consensus sur une catégorisation des ressources internes soit souhaitable, le point crucial consiste dans la prise en compte de leurs interactions complémentaires avec les ressources externes. Selon Jonnaert & al. (2015, p. 15), « [le] développement d’une compétence repose sur la mobilisation et la coordination par une personne […] d’un faisceau de ressources6 (Allal, 1999) : des ressources propres aux personnes, d’autres ressources spécifiques à certaines circonstances des situations et des ressources externes tant aux personnes qu’aux situations. »

      Enfin, rarissimes sont les définitions de la compétence qui ne la relient pas à une famille de situations. Dans leur re-problématisation de la notion de compétence, Joannert & al. (2015, p. 15) affirment qu’une « compétence est toujours associée au minimum à une situation, à une famille de situations […] » L’idée de famille de situations fait partie intégrante de la définition de la compétence orientant les référentiels présentés au fur et à mesure des chapitres de l’ouvrage. Il importe cependant de noter qu’une situation correspond essentiellement à une responsabilité professionnelle ou citoyenne. Elle n’est en rien parente avec une tâche professionnelle ou une activité de la vie quotidienne. Elle est sémantiquement plus englobante qu’une fonction. Forcément, elle n’est pas synonyme de lieux ou de contextes de pratique.

      Dans le présent ouvrage, dans la suite logique des paragraphes ci-dessus, une compétence est « [un] savoir-agir complexe reposant sur la mobilisation et la combinaison efficaces d’une variété de ressources internes et externes à l’intérieur d’une famille de situations. » (Tardif, 2006, p. 22) Cette définition non seulement ne traite pas compétence et capacité dans une relation de synonymie, mais aussi elle n’intègre pas ce dernier concept dans son libellé. Jonnaert & al. (2015) invitent d’ailleurs à distinguer nettement compétence et capacité en les considérant à des niveaux sémantiques différents. Selon eux, « [confondre] compétence7 et capacité8 en les plaçant dans un rapport de synonymie, c’est confondre une finalité9, le développement d’une compétence, et un des moyens10 mis en œuvre pour l’atteindre, dont la mobilisation des ressources cognitives que sont les capacités. » (p. 11-12)

      Dans l’accompagnement de diverses équipes de formateurs ayant pris la décision de concevoir et d’implanter une formation axée sur le développement de compétences, le choix d’une définition de cette notion est primordial. En revanche, une même conception conduit à des constructions curriculaires ou à des maquettes pédagogiques fort différentes. L’opérationnalisation d’un référentiel de compétences dans une offre de formation démontre une géométrie très variable dans cette démarche de concrétisation et de configuration. La définition elle-même, bien qu’elle soit déterminante, n’assure pas nécessairement une codification des apprentissages dans une logique de compétence ni la création d’un curriculum dans lequel les choix pédagogiques et didactiques sont cohérents avec cette logique. Comme le font remarquer Jonnaert & al. (2015), c’est notamment dans ce processus de codification que l’on devrait « s’éloigner des techniques traditionnelles issues de la théorie des objectifs. » (p. 8) Les trois parties subséquentes dans le présent chapitre visent à ce que la codification des apprentissages dans le parcours de professionnalisation ou de formation de l’étudiant soit réellement inscrite dans une logique de compétence.

    

    
    
      3. Quelle est la logique du développement des compétences ?

      Les compétences, conçues comme des savoir-agir complexes, sont peu nombreuses dans un référentiel à la base de la professionnalisation. Elles intègrent une multitude de ressources, tant internes qu’externes, et elles sont développées dans des situations professionnelles diversifiées, propres à chacune des compétences. Le développement graduel d’une compétence s’inscrit forcément dans un temps long de construction. C’est notamment la raison pour laquelle, dans une formation par compétences visant la professionnalisation de l’étudiant, on accorde une telle importance à son parcours de professionnalisation, celui-ci étant composé de plusieurs trajectoires de développement. Le parcours de professionnalisation se définit à l’aune de la progression dans le développement de chaque compétence, des ressources mobilisables et combinables dans le cours de cette progression et de l’étendue des situations dans lesquelles cette progression et ces ressources sont utilisables d’une manière judicieuse et réfléchie.

      Une grave erreur, très fréquemment rencontrée dans les formations par compétences, consiste à donner la priorité aux ressources internes dans les situations d’apprentissage et d’évaluation. Par exemple, il n’est pas rare que les ressources internes (savoirs, savoir-faire, savoir-être…) soient enseignées et évaluées d’une manière décontextualisée, sans prendre en considération leurs mobilisations et leurs combinaisons réelles dans les compétences. Dans les formations par compétences, il importe que le développement de chaque compétence soit la cible première de l’apprentissage et de l’évaluation. Dans cette optique, les échelles de développement professionnel constituent des points d’ancrage fort judicieux. La figure 1.1 présente l’adaptation de Faucher (2009) à partir de l’échelle de développement professionnel de Benner (1984). Dans sa conceptualisation, Faucher distingue la professionnalisation du professionnalisme et elle établit que la certification professionnelle se situe au terme de l’échelon compétent. Elle reconnaît trois échelons dans la professionnalisation : novice, intermédiaire, compétent. D’une échelle de développement professionnel à l’autre, le nombre d’échelons varie, mais ces variations sont minimes.

      
        Figure 1.1 – Échelle de développement professionnel (Faucher, 2009)

        [image: image]

      
      La logique du développement des compétences et celle des échelles de développement professionnel sont identiques ; elles partagent le même périmètre sémantique. Après avoir déterminé les compétences composant le référentiel de formation, il est donc suggéré aux équipes de formateurs de définir des niveaux de développement pour chaque compétence. Dans sa thèse de doctorat, relativement à la compétence Exercer un jugement clinique infirmier, Boyer (2013) fournit un exemple incluant trois niveaux de développement spécifiquement rattachés à un savoir-agir complexe. Les données recueillies et analysées dans sa recherche lui permettent de conclure que, sur l’ensemble du baccalauréat en soins infirmiers (trois années de formation) offert à l’Université de Montréal, le développement de cette compétence franchit trois niveaux qu’elle nomme : étape par étape pour faire (niveau 1), investiguer pour comprendre (niveau 2), globalité pour adapter (niveau 3). Le tableau 1.1 présente succinctement quelques caractéristiques de chaque niveau de développement, en considérant entre autres l’autonomisation constante de l’étudiant.

      
        
          Tableau 1.1 – Niveaux de développement de la compétence

            Exercer un jugement clinique infirmier (Boyer, 2013)

        

        
          
            
            
            
            
            
            
              
                	Niveau 1

                  Étape par étape

                    pour faire

                	Niveau 2

                  Investiguer

                    pour comprendre

                	Niveau 3

                  Globalité

                    pour adapter

              

              
                	L’étudiante a besoin d’être encadrée et guidée lorsqu’elle intervient auprès de la personne.

                  La prise de conscience de ses responsabilités professionnelles l’amène à prendre part à la sécurité des soins.

                  Elle peut aussi partager des écrits scientifiques, qu’elle consulte, à l’équipe de soins contribuant ainsi à une réflexion sur la qualité des soins.

                	L’étudiante recueille des données sur plusieurs aspects de la situation de santé en considérant la spécificité de la personne et de sa famille.

                  Elle communique ces informations à l’équipe de soins favorisant ainsi la personnalisation des soins et, de ce fait, leur qualité.

                  Les interventions qu’elle effectue auprès de la personne et de sa famille requierrent moins de supervision que pour l’étudiante du niveau un.

                	L’étudiante démontre de l’assurance dans la prestation des soins.

                  Elle sollicite moins d’aide tout en étant consciente de ses limites.

                  Sa vision globale de la situation de santé, issue d’échange de points de vue avec la personne et sa famille, l’amène à déterminer des besoins prioritaires ainsi que des besoins de prévention et de promotion de la santé concourant à la qualité des soins.

                  Dans une perspective de collaboration interdisciplinaire, elle identifie des ressources professionnelles qui pourraient répondre à ces besoins.

              

            
          

        

      

      Un second exemple en vue d’illustrer encore plus précisément la logique de développement des compétences provient du Référentiel de compétences du Master Tourisme (deux années de formation) de l’Université Paris-Est. Pour la compétence Analyser les enjeux sectoriels, deux niveaux de développement sont distingués :

      
        	
          • au terme de M1, l’étudiant « doit pouvoir analyser la complexité du secteur du tourisme et ses interactions avec l’environnement social, économique, technologique et culturel » ;

        

        	
          • au terme du M2, l’étudiant « sera en position de décrypter les mutations du secteur et de ses acteurs et d’intégrer l’importance des leviers d’influence et de compétitivité, y compris à l’échelle internationale. »11

        

      

      Que ce soit dans le cas de la compétence Exercer un jugement clinique infirmier en Soins infirmiers ou Analyser les enjeux sectoriels en Tourisme, c’est la progression dans la maîtrise du savoir-agir complexe qui est déclinée en niveaux de développement. Les apprentissages assurant ces progressions développementales sont priorisés dans la planification de la maquette pédagogique, des situations d’apprentissage et des modalités d’évaluation. En outre, dans la délimitation de ces apprentissages, l’équipe de formateurs s’interroge et prend des décisions cruciales, d’une part, quant aux situations professionnelles dans lesquelles seront ancrés ces apprentissages et, d’autre part, quant aux ressources devant être intégrées par l’étudiant pour garantir des mobilisations et des combinaisons judicieuses et réfléchies dans la mise en œuvre des compétences.

      Quoique la progression dans la maîtrise de savoir-agir complexes prédomine dans la planification de la formation et dans l’orchestration des situations d’apprentissage, la détermination des ressources devant être apprises par l’étudiant, c’est-à-dire les ressources internes, occupe une place très importante dans les décisions des formateurs dans le respect de la logique du développement des compétences avec le plus haut degré de cohérence possible. La tentation est toutefois grande de dresser des listes kilométriques de savoirs, de savoir-faire et de savoir-être sans différencier les apprentissages indispensables des apprentissages plus périphériques. Pour éviter cette dérive souvent observée, les équipes de formateurs sont invitées à délimiter des apprentissages critiques. Tardif (2006, p. 55) indique qu’un apprentissage critique est « de nature qualitative et [qu’il] correspond à une réorganisation cognitive ou à l’intégration de nouvelles règles ou de nouveaux principes. » Il ajoute que chaque niveau de développement d’une compétence est spécifié par des apprentissages critiques qui correspondent à des changements cognitifs irréversibles. C’est notamment ce qui justifie que ces apprentissages soient considérés comme incontournables ou indispensables.

      Pour la compétence Analyser les enjeux sectoriels, l’équipe de formateurs en Tourisme de l’Université Paris-Est a retenu six apprentissages critiques, qu’elle a reliés spécifiquement à des situations professionnelles (tableau 1.2). Pour sa part, Boyer (2013), à la suite de rencontres avec ses co-chercheurs, a explicité les apprentissages critiques de chaque niveau de développement de la compétence Exercer un jugement clinique infirmier. Fait intéressant et plutôt rare : ceux-ci ont été délimités au terme d’une rigoureuse démarche de recherche. Ces apprentissages critiques sont énumérés dans le tableau 1.3. L’examen de ces apprentissages critiques, tant pour la compétence Analyser les enjeux sectoriels que Exercer un jugement clinique infirmier, permettrait de soutenir la conclusion suivante : tous les apprentissages critiques sont nécessairement de l’ordre d’un savoir-faire ou d’un savoir-être. Cette conclusion est cependant erronée parce que des savoirs peuvent également faire partie des apprentissages critiques.

      
        
          Tableau 1.2 – Apprentissages critiques12 pour la compétence

            Analyser les enjeux sectoriels

        

        
          
            
            
            
            
            
              
                	Compétence

                  Analyser les enjeux sectoriels

              

              
                	Situations professionnelles

                	Apprentissages critiques

              

              
                	Prise en compte la concurrence

                	Analyser la stratégie des acteurs

              

              
                	Formuler la veille concurrentielle

              

              
                	Identification des leviers d’influence (hors du champ économique)

                	Interpréter les mutations technologiques et sociétales

              

              
                	Analyser les risques exogènes liés au projet (géopolitiques, sanitaires)

              

              
                	Identification des leviers de compétitivité liés aux infrastructures et aux mobilités

                	S’interroger sur les réseaux et infrastructures de transport

              

              
                	S’interroger sur les mobilités et le tourisme

              

            
          

        

      

      
        
          Tableau 1.3 – Apprentissages critiques pour la compétence

            Exercer un jugement clinique infirmier

        

        
          
            
            
            
            
            
              
                	Niveaux de développement

                	Apprentissages critiques

              

              
                	Étape par étape pour faire

                	
                    	
                      Suivre de manière procédurale une démarche de raisonnement centré sur un problème de santé

                    

                    	
                      Communiquer avec la personne pour recueillir des données quant au problème de santé actuel

                    

                    	
                      Appliquer des connaissances déclaratives pour analyser et répondre au problème de santé

                    

                    	
                      Considérer la sécurité de la personne

                    

                    	
                      S’engager dans un processus d’apprentissage continu du jugement clinique infirmier

                    

                    	
                      S’initier à son rôle professionnel d’infirmière dans la prestation des soins à la personne

                    

                  

              

              
                	Investiguer pour comprendre

                	
                    	
                      S’approprier un processus de raisonnement centré sur l’analyse de la situation de santé

                    

                    	
                      Prendre en compte la spécificité de la personne-famille

                    

                    	
                      Recourir à des résultats probants dans son processus de raisonnement

                    

                    	
                      Évaluer les aspects bio-psycho-sociologiques et éthiques de la situation de santé

                    

                    	
                      Considérer les impacts de ses interventions auprès de la personne-famille

                    

                    	
                      Amorcer une pratique réflexive sur son jugement clinique infirmier

                    

                    	
                      Expérimenter le rôle de l’infirmière auprès de la personne-famille et des professionnels de la santé

                    

                  

              

              
                	Globalité pour adapter

                	
                    	
                      Intégrer l’interinfluence entre collecte de données, analyse et interventions dans un processus dynamique de raisonnement centré sur l’expérience de santé

                    

                    	
                      Prendre en compte le point de vue de la personne-famille

                    

                    	
                      Prendre en compte le milieu de vie de la personne-famille

                    

                    	
                      Tenir compte de l’environnement de soins

                    

                    	
                      Formuler des hypothèses quant à l’expérience de santé de la personne-famille

                    

                    	
                      Affirmer son jugement clinique infirmier auprès de la personne-famille et des professionnels de la santé

                    

                    	
                      Intégrer une vision globale du rôle de l’infirmière

                    

                  

              

            
          

        

      

      Ayant défini les niveaux de développement de chacune des compétences, ceux-ci étant libellés dans le sens de savoir-agir complexes, ayant circonscrit les apprentissages critiques rattachés à chaque compétence et ayant délimité leurs situations professionnelles de mise en œuvre, la logique du développement des compétences impose de déterminer des trajectoires de développement. Dans les programmes par compétences, on fait souvent référence à un parcours de professionnalisation ou à un parcours de formation. Les étapes ou les phases de développement dans ce parcours sont formalisées en terme de niveaux de développement. Essentiellement, ce sont des paliers à franchir ou des seuils à atteindre. Le jugement quant à l’atteinte ou non de ces seuils est porté en recourant à des modalités d’évaluation de nature certificative. Pour assurer l’atteinte de ces seuils ou de ces niveaux, les équipes de formateurs sont invitées à définir des trajectoires de développement pour chacune des compétences. Elles doivent alors répondre à la question suivante pour chaque compétence : quelle est la trajectoire d’apprentissage (les trajectoires d’apprentissage le cas échéant) que l’étudiant doit parcourir pour atteindre les niveaux de développement ?

    

    
    
      4. Quelle logique privilégier dans l’évaluation des apprentissages ?

      Dans les formations structurées à partir d’un découpage des situations d’apprentissage par disciplines ou par objectifs, l’évaluation des apprentissages porte très souvent sur la quantité de ressources internes développées par l’étudiant dans le cadre d’une unité d’enseignement ou d’une unité d’apprentissage. Dans le formalisme associé à ces formations, faisant référence à la quantité de connaissances apprises par l’étudiant, on attribue une note, variable selon les pays (de 0 à 20 en Belgique et en France, de 0 à 7 en Suisse, de E à A+ au Québec), exprimant de cette manière « l’ampleur » de ce qui est disponible dans la mémoire de l’étudiant. Les connaissances en question sont fréquemment des savoirs, parfois des savoir-faire, très rarement des savoir-être.

      Bien que l’évaluation de nature formative fasse partie de ces formations, un accent particulier est mis sur les évaluations de nature sommative. Par exemple, dans le but de recueillir des preuves de l’apprentissage des étudiants dans le cadre d’un cours d’une durée de 45 heures, l’enseignant peut prévoir trois évaluations : une évaluation à mi-parcours de l’unité d’enseignement, une évaluation au terme de l’activité de formation et une évaluation portant sur un travail spécifique devant être réalisé tout au long des heures de cours et remis à la fin de ce dernier. Généralement, la note finale qui exprime les apprentissages réalisés par chaque étudiant est le résultat d’une addition (une somme) de la note obtenue à la première évaluation, à la dernière évaluation et pour le travail, chacune de ces notes étant prise en compte selon une pondération relative dans la note finale. Dans ce contexte, la nature de l’évaluation des apprentissages est essentiellement sommative.

      Dans le cas de l’évaluation des compétences, reconnaissant que celles-ci sont des savoir-agir complexes, que leur développement se poursuit dans des étapes progressives et que celles-ci sont des passages nécessaires vers l’atteinte du niveau de développement attendu au terme de la formation, l’évaluation prédominante est de nature certificative. Les évaluations des apprentissages visent à déterminer (certifier) si l’étudiant a atteint ou non le niveau fixé à tel ou tel moment du parcours de formation. Dans les programmes par compétences, étant donné le temps long pour le franchissement de chaque étape de développement, la fréquence des évaluations formatives est toutefois très élevée parce qu’elles permettent des rétroactions cruciales quant à la progression dans le parcours. D’aucuns passent des heures interminables à discuter de l’expression de l’appréciation de l’apprentissage dans les évaluations certificatives. Force est de reconnaître que l’estimation de l’apprentissage au terme d’une évaluation certificative est exprimée avec un haut degré de cohérence si l’on recourt à une appréciation qualitative. En revanche, des adaptations s’éloignant peu de la nature de l’évaluation certificative peuvent soutenir des appréciations plus quantitatives.

      Dans l’évaluation des compétences, à l’instar de la logique qui prévaut pendant la démarche de conception et d’élaboration d’une formation axée sur le développement de compétences, les savoir-agir complexes sont la cible première de l’évaluation des apprentissages. Reprenant la compétence Exercer un jugement clinique infirmier telle que conceptualisée dans le tableau 1.1, l’évaluation certificative au terme de la formation devra déterminer avec un haut degré de validité, de fidélité et d’équité si l’étudiante a atteint le niveau attendu, soit Globalité pour adapter (niveau 3). Dans ce contexte, la brève description (tableau 1.1) fournie pour chaque étape de développement est très importante parce qu’elle balise le jugement porté par l’enseignant et, le cas échéant, par l’étudiant lui-même et par ses pairs. Dans le développement de la compétence Exercer un jugement clinique infirmier, on trouvera deux autres temps d’évaluation certificative correspondant aux moments prévus pour l’atteinte du niveau 1 (Étape par étape pour faire) et du niveau 2 (Investiguer pour comprendre).
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Notes
1. Théorie de la traduction
1. Ces idées de traduction didactique et de transposition pédagogique sont reprises de la figure 1 (p. 24) Cadre conceptuel pour un projet de développement curriculaire en santé dans la perspective de l’approche par compétences intégrée (APCi). Dans cette figure, les auteurs établissent également des différences entre l’ingénierie des compétences et l’ingénierie pédagogique.
2. Il s’agit du triangle d’adéquation en gestion des ressources humaines (Parent, 2008).
3. Malgré cette affirmation, l’expression « référentiel de formation » sera utilisée à quelques reprises dans le chapitre.
4. En italique dans le texte.
5. Ibid.
6. Ibid.
7. Ibid.
8. Ibid.
9. Ibid.
10. Ibid.
11. La description de ces deux niveaux de développement de la compétence Analyser les enjeux sectoriels est reprise telle quelle du Référentiel de compétences du Master Tourisme de l’Université Paris-Est. Ce travail a bénéficié d’une aide de l’État gérée par l’Agence Nationale de la Recherche au titre du programme Investissements d’avenir portant la référence ANR-11-IDFI-0022.
12. Les apprentissages critiques ainsi que les situations professionnelles dans ce tableau sont repris du référentiel de compétences du Master Tourisme de l’Université Paris-Est.
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Confrontées aux défis et aux enjeux de la conception d'un
programme axé sur le développement de compétences, les
équipes d'enseignants s'interrogent sur les traductions et
les transpositions possibles de cette logique de formation
dans leurs activités d’'apprentissage et d'évaluation.
Cet ouvrage fournit des réponses a partir d'un cadre
de référence précis, traduit dans des propositions
méthodologiques et expérimenté dans onze cas concrets,
mettant en exergue des choix pédagogiques et explicitant
des démarches d’élaboration, d’'implémentation et de
régulation.

Ce cadre puissant génére des programmes ambitieux qui
offrent de facon réguliére aux apprenants de se confronter
a la complexité de « savoir-agir » tout au long de leur
parcours d’apprentissage, et ce, jusque dans I'évaluation
finale. Ce cadre est loin des clichés qui associent
'approche par compétences a la maitrise de procédures,
a Tlappropriation minimaliste de connaissances, au
formatage de futurs professionnels selon les besoins
actuels des marchés ou a une vision mécaniste de
I'élaboration des programmes.

Des onze cas, les directeurs de I'ouvrage retirent treize
leviers de gouvernance et d'innovation pédagogiques
qui ont contribué a 1a réussite de la réforme des cursus en
question.
Louvrage se veut a la fois conceptuel et concret. En annexe,
delarges extraits d'une douzaine de référentiels
, mais aussi desgrilles,exemples,consignes,
pes, guides et échelles diverses. Ces éléments
mnature a inspirer les équipes d’enseignants qui
ant intégrer le maximum de sens et de cohérence
dans leurs programmes, au bénéfice des institutions... et
surtout des étudiants et de leur parcours.
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